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File preview

Un sujet qui ne peut pas

laisser indifférent,

et qui ne peut pas

ne pas susciter de controverses

Fiscalité confiscatoire, arguments spécieux,

principes politiques anachroniques, décisions arbitraires,

corruption, pots de vin,

gaspillage de l'argent public, malhonnêteté des élus,

irresponsabilité politique, cyberespace

et citoyens du 21 e siècle,

des ingrédients qui ne font pas bon ménage,

qui ne peuvent plus aller ensemble.

Pour tous les fatigués des innombrables

dysfonctionnements politiques, et bureaucratiques

qui ne sont possibles que

grâce à la bonne volonté des contribuables,

un seul mot d'ordre,

nous attacher à au moins limiter les «pertes»

ou les manques à gagner que tous ces prélèvements

«obligatoires» représentent pour nous tous.

Impérieuse nécessité de nous organiser

pour changer la situation.



Pour agir nous devons le plus rapidement possible

fédérer un maximum d'entre nous.

«Nous sommes nos choix» Jean Paul Sartre



Donner aux élus une liberté totale pour dépenser sans limites l'argent

public selon leur humeur, leurs projets, ou leurs ambitions du moment, ne

peut pas être autre chose qu'un monumental non-sens.



"La liberté appartient à ceux qui l'ont conquise." André Malraux



«L'homme se découvre quand il se mesure avec l'obstacle»

Antoine de Saint-Exupéry



RÉSURGENCES : une CYBERDEMOCRATIE

Pour tous, sans aucune distinction d'appartenance

à tel ou tel courant de pensée

ni religieux, ni idéologique, ni politique.

Pour une résistance collective de défense de nos intérêts

comme membres d'une collectivité,

Sans violence et sans théorie préconçue.

En exploitant les outils de notre civilisation connectée.

Pour stopper un fonctionnement de plus en plus moyenâgeux

Pour ne pas continuer à subir passivement l'oppression

Pour modifier le cours de l'histoire

Pour retrouver une partie de notre pouvoir de décision

Avoir un pouvoir d'influence sur notre mode de vie,

Et augmenter notre pouvoir d'achat.

Nous devons très rapidement rassembler nos énergies

et être le plus nombreux possible pour pouvoir agir.

Manifeste RESURGENCES

Lobby RESURGENCES

Mouvement de Résistance RESURGENCES

Comités de surveillance RESURGENCES

Comités d'interventions RESURGENCES

«Agissez toujours comme s'il était impossible d'échouer»

Winston Churchill

«Ce qui m'effraie, ce n'est pas l'oppression des méchants

mais l'indifférence des bons» Martin Luther King



Pour aller directement aux conclusions,

- ICI et participer, cliquer :

(Vous pourrez toujours revenir en arrière pour lire l'ensemble du pamphlet)



«Le langage politique est destiné à rendre vraisemblables les mensonges,

respectables les meurtres et à donner l'apparence de la solidité à ce qui n'est

que du vent» Georges Orwell



Les différences entre régime totalitaire ou dictature, et démocratie parlementaire ou

oligarchie, ne sont pas assez marquées pour que les citoyens soient pleinement

satisfaits par ce dernier type de gouvernement.

Les réglementations des dictatures démocratiques chaque jour plus envahissantes,

et plus contraignantes et les innombrables prélèvements fiscaux «obligatoires» de

l'état sur nos avoirs, nos revenus, ou nos transactions, ne sont pas un mal

inéluctable.

Les changements ne pourront jamais venir de ceux qui, à l'origine et au centre du

système, sont ceux qui en bénéficient le plus.

Il faut donc exiger des modifications législatives et un changement de constitution

pour que les citoyens ne soient plus totalement soumis et dépendants des

fantasmes et de la seule humeur des «dirigeants» politiques, tout particulièrement

dans le domaine de la fiscalité.

Quand on cherche en permanence à s'abriter derrière une prétendue autorité dite

supérieure: la raison d'état, pour tout justifier, tout encadrer, et exiger une dîme de

plus en plus confiscatoire dans tous les domaines, c'est qu'on se rapproche

dangereusement de régimes totalitaires.

La démocratie représentative de notre société se prétend garante des libertés de

chacun et pour ce faire exige au passage et de façon systématique une soumission

aveugle et inconditionnelle aux multiples réglementations et rackets d'état. On ne

peut donc plus lui accorder le qualificatif «démocratique».

Face à ce fatras d'abus de pouvoir venant d'une institution contrôlée par une maffia

d'état on peut choisir de se soumettre de façon naïve, totale, et résignée.

On veut nous faire croire qu'il s'agit là de la seule attitude «civique», mais ce n'est

en fait qu'un manque de maturité ou un aveu d'impuissance.



«Pour ce qui est de l'avenir, il ne s'agit pas de le prévoir mais de le rendre

possible» Antoine de Saint-Exupéry



Ou bien on peut choisir de manœuvrer de façon plus ou moins complexe et risquée

pour tenter de contourner et échapper en partie au système, afin de réduire la

pression des «prélèvements institutionnels». Mais aucune de ces attitudes n'est

pleinement satisfaisante.

Il est très difficile d'accepter de se soumettre à un système aussi peu crédible,

aussi peu respectable, et aussi dévastateur, quand on a pris conscience des

décalages qui existent entre ce qu'il exige, ce qu'il coûte et ce qu'il rapporte.



La seule solution est donc de mettre en place un contre pouvoir citoyen ayant pour

mission de limiter «les erreurs» et surtout les appétits des élus, en contrôlant

systématiquement l'usage qu'ils envisagent de faire des revenus de l'état.

L'ambiguïté et l'hypocrisie d'un fonctionnement oligarchique présenté comme

«démocratique» vient du fait qu'il autorise en apparence les citoyens à participer au

fonctionnement de la société en leur permettant par un vote démocratique de

désigner leurs «dirigeants».

Mais une fois le vote terminé, les «dirigeants élus» s'abritant derrière ce

fonctionnement «démocratique», vont pouvoir décider de façon autoritaire de tout

ce qui est «bien» ou pas pour le reste de la population.

Même si périodiquement les alternances possibles entre parti au pouvoir et parti

d'opposition peuvent faire penser qu'il y a bien un contre pouvoir de façade, on se

retrouve en fait dans des systèmes de dictatures alternées entre majorité au

pouvoir et parti d'opposition.

A l'époque d'internet, des réseaux sociaux, et avec tout nos moyens d'information

et de communication quasi instantanés, il est concevable d'envisager des

fonctionnements moins verticaux et plus démocratiques. On parlera alors de Cyber

démocratie.

Dans leurs beaux discours les politiques n'arrêtent pas de se targuer de ne vouloir

qu'une chose, élever le débat pour dépasser les intérêts particuliers, et privilégier

l'intérêt général. Ils ne cessent d'affirmer le bien-fondé de leur façon de faire. C'est

pourquoi il leur a fallu mettre au point un ensemble d'arguments pour travestir la

réalité afin de protéger leur statut et leurs prérogatives.

L'objectif des élus, est simple. Arriver au pouvoir par tous les moyens. Cette caste

de citoyens qui se considèrent comme faisant partie de l'élite est capable de se

battre inlassablement, pour écarter sans finesse et sans état d'âme tout obstacle

qui se mettrait en travers de leur chemin. Ceci afin d'occuper la meilleure place :

au-dessus du panier.



«Si vous pensez que l'aventure est dangereuse, essayez la routine, elle est

mortelle» Paulo Coelho



Ils exigent le respect mais eux se conduisent comme des garnements immatures

dans une cour d'école, comme des primitifs d'une autre époque.

Afin de pouvoir dominer et asservir les citoyens de base, ceux qui ne font pas partie

des élus.



Pour devenir des chefs, et pouvoir ainsi imaginer tous les jours de nouvelles règles

à faire respecter.

Pour se mêler de tout, et pouvoir dire à tout le monde non seulement ce qu'il faut

faire, mais aussi quand et comment il faut le faire.

Et ils sont en outre tous convaincus qu'ils sont les seuls à avoir raison, et à

vraiment savoir ce qui est bon pour tout le monde.

Tout cela, bien évidemment, sous couvert de grands principes destinés,

prétendent-ils, à préserver l'ordre public, à améliorer le fonctionnement de la

société. Et évidemment toujours à grands renforts d'hypocrisie. En prétendant

effrontément être au service de ces citoyens qui leur ont naïvement permis

d'atteindre leur position de privilégiés.

Alors que leur seul véritable objectif est de satisfaire un ego démesuré, d'accumuler

des avantages personnels de toute nature, pour pouvoir vivre au dessus de leurs

moyens, pour bénéficier de passe droits non accessibles aux citoyens non élus, et

se placer ainsi au dessus de la mêlée.

Et tant qu'ils seront totalement libres de leurs décisions, tant qu'ils n'auront comme

opposants que leurs pairs de l'autre bord, eux aussi barricadés derrière des a priori

semblables, nos prétendues démocraties continueront sous leur autorité à se

scléroser, et à se figer en des systèmes de plus en plus pyramidaux et de plus en

plus tyranniques.

Les élus politiques, les gouvernements, et leur bureaucratie parasitent et

asphyxient nos sociétés modernes soumises par ailleurs à une accélération des

évolutions dans tous les domaines qui s'accommodent mal de toutes ces

limitations.

Les visions politiciennes constituent de plus en plus des poids morts qui sous

prétexte de tout réguler ne font que freiner l'évolution des sociétés.

Cette organisation initialement prévue pour discipliner les acteurs de sociétés

moins évoluées est devenue avec le temps totalement anachronique et contreproductive.



«La folie c'est de refaire la même chose et d'en attendre un résultat

différent.» Albert Einstein



Elle ne permet pas de trouver un équilibre entre une nécessaire prévention des

dérapages et un accompagnement des énergies créatrices et des forces

productives de notre époque.



Et avec le temps le fossé se creuse de plus en plus entre leur vision politiquement

passéiste du fonctionnement des sociétés et les évolutions ou même révolutions de

tous ordres apparus dans le domaine des idées, des mœurs, des modes de vie,

des sciences, et des technologies.

Dans une réaction épidermique d'autoritarisme, pour tenter désespérément de

renforcer leur contrôle sur ces situations qui leur échappent, à cause de toutes ces

accélérations, de toutes ces nouvelles directions, ou nouvelles façons de faire, ils

ne savent qu'imaginer de nouvelles barrières à nous imposer, et de nouvelles

restrictions à ne pas dépasser.

Parce que déclarent-ils, sans cela, et sans eux, tout partirait inéluctablement à la

dérive dans toutes les directions.

Et pour se donner les moyens de mettre en application toutes ces nouvelles

réglementations, toutes ces nouvelles limitations, il leur faut inévitablement inventer

de nouvelles taxes et contributions afin de se donner sans cesse de nouveaux

moyens pour multiplier les contrôles, et ainsi avoir l'impression de maîtriser ces

éruptions successives d'énergies qui leur échappent, mais qu'ils s'obstinent

néanmoins à vouloir contrôler.

Cette dérive autoritaire ou totalitariste des institutions internationales et des états

débouche sur des systèmes qui ne sont rien d'autre que des dictatures qui n'osent

pas dire leur nom.

En effet, quelle autre définition donner à ces systèmes quand l'essentiel de leur

activité consiste à faire en sorte que personne ne puisse échapper aux règles qu'ils

ne cessent de mettre en place ou de renforcer, pour tout orienter, tout encadrer,

tout contrôler. Cela, affirment-ils, à des fins d'organisation générale, et, argument

suprême, de soi-disant faire respecter l'ordre public.

De tout temps, toutes les dictatures ne se sont-elles pas toujours réfugiées derrière

ce même type d'arguments ? Cependant, comme toujours en pareille situation,

arrive un moment où les citoyens opprimés décident de ne plus se laisser faire.



«Il n'y a qu'une façon d'échouer, c'est d'abandonner avant d'avoir

réussi.» Georges Clémenceau



Les élus qui par définition sont minoritaires ne peuvent pas impunément et

éternellement mépriser tout le monde en imposant leurs façons de voir à l'ensemble

de la population.



Quand ceux qui se présentent comme des «DIRIGEANTS politiques»

finissent par dépasser les limites de l'admissible ou même du supportable, doit-on

continuer à accepter cette prétendue autorité autoproclamée «nécessaire et

légitime» des «POUVOIRS» publics ?

Quand leur vision, qu'ils prétendent vouloir faire appliquer pour notre bien collectif,

ne correspond plus à ce que nous, les citoyens non élus, voulons, alors c'est qu'un

changement est devenu nécessaire.

Certains d'entre eux vous répondront qu'heureusement qu'ils sont là

pour avoir une vision «politique» du fonctionnement de la société.

Car ils l'affirment ce sont eux qui sont les seuls à pouvoir vraiment

s'occuper de ces problèmes de «vision» et de ces problèmes de «grandeur».

Mais quand ils ont ces visions, pour satisfaire tous ces besoins de prestige

auxquels ils rêvent d'être associés, n'est-ce pas surtout et essentiellement pour

satisfaire leur ego, parce que cela ne leur coûte pas un seul centime ? Et parce que

cela satisfait leur appétit de grandeur personnelle ?

Ce qui malheureusement n'est possible que grâce au labeur et à la sueur de ceux

qu'ils sont censés servir... Et qu'ils ne font qu'asservir.

Tout cela n'est envisageable que grâce à un mode opératoire extrêmement simple

et totalement indolore pour eux. Il leur suffit en effet de purement et simplement

inventer encore et encore de nouvelles taxes pour se donner les moyens de

satisfaire à l'infini leurs envies de projet.

Mais que se passerait-il si on décidait de ne plus se laisser faire ? Si on décidait de

ne plus les laisser libres de faire tout et n'importe quoi à nos dépens, si on décidait

de leur retirer notre blanc seing illimité ?



«Si tu veux connaître quelqu'un n'écoute pas ce qu'il dit mais regarde ce qu'il

fait.» Dalaï Lama



Les époques se succèdent, et tout autour de nous les choses changent. Tout

évolue d'une façon qui s'accélère sans cesse. Tout sauf la soif de pouvoir et l'ego

disproportionné des élus. Sauf les règles de fonctionnement bureaucratique des

sociétés, qui elles ne cessent de nous aliéner de plus en plus.

Que ce soit à l'antiquité, à l'époque féodale, ou aujourd'hui, le commun des mortels

a toujours dû se soumettre au pouvoir des seigneurs. Un pouvoir inique, arbitraire

et démesuré. Un pouvoir toujours très convoité pour bénéficier de tous les

avantages que ces positions procurent.



On ne pourra jamais empêcher personne de continuer à vouloir obtenir le pouvoir.

Mais ce que l'on peut faire c'est de ne pas leur accorder autant de pouvoir.

Car pour dire les choses simplement nous leur accordons par nos votes la

responsabilité de s'occuper en notre nom du fonctionnement général de l'étatnation. Nous leur confions une mission de confiance, celle de s'occuper pour nous

et au quotidien de tous les problèmes d'organisation, du fonctionnement de la cité.

Mais cette délégation de service, cette mission consistant pour eux à s'occuper des

détails de fonctionnement de nos sociétés ne les a jamais autorisés à se conduire

comme nos maîtres.

Nous ne les avons pas élus pour les voir se conduire en tyrans à notre égard. Ils

sont employés par la nation pour nous servir collectivement et non pour se servir

personnellement en toute liberté.

Il n'y a que dans le domaine politique qu'on peut observer un tel phénomène. Des

serviteurs très largement minoritaires qui estiment normal d'imposer leur volonté à

leurs employeurs beaucoup plus nombreux. De prétendus subordonnés qui se

donnent pour mission légitime d'asservir l'immense masse de ceux qui assurent

leur emploi, leurs privilèges et tous leurs avantages !...

La motivation principale de toute action, le principal moteur qui conduit à s'investir

est la recherche de satisfactions, la recherche de récompenses, de

reconnaissance, de considération.

Et en dehors de quelques purs esprits idéologues qui se prétendent détachés des

contingences matérielles, ou des intérêts personnels, tout le monde recherche le

bien-être matériel, que ce soit de façon assumée ou en se retranchant derrière des

principes politiques qui assurent qu'ils s'intéressent d'abord au côté «social», et à

l'intérêt collectif.

Mais ces arguments de façade se donnent quand même comme objectif final

d'améliorer les conditions matérielles du plus grand nombre et en particulier celles

des moins bien lotis.



« On a deux vies et la deuxième commence quand on se rend compte qu'on

en a qu'une.» Confucius



Les expressions populaires reconnaissent d'ailleurs que tout le monde cherche à

avoir la santé, l'amour et la richesse.



Donc avoir plus de moyens, plus d'aisance est quelque chose que tout le monde

considère comme important. Et personne n'aime travailler pour rien ou pour

moins. Avoir envie de partager est une chose, mais devoir partager est tout

autre chose. Et les politiques sont en apparence les plus grands défenseurs du

partage et du collectif. Mais personne n'est dupe. Leur plus grande motivation

est naturellement de retirer le plus d'avantages possibles de leur apparent

dévouement à la cause commune !.. Ils veulent bien défendre de grands

principes à condition que ce soit toujours très valorisant et surtout très gratifiant.

Quant aux compétences exigées pour ces fonctions, elles sont assez simples,

savoir prétendre hypocritement qu'on va s'occuper des autres, et être capable de

mentir en toutes occasions, pour profiter pleinement du système, et de la

crédulité des citoyens. Alors comment leur faire confiance ? Et pourquoi se

soumettre aveuglément à leurs directives ?

La richesse collective ne peut venir que du regroupement d'initiatives

personnelles. De la motivation de certains à faire des projets et à entreprendre

pour avoir le plaisir d'atteindre les objectifs qu'ils se sont librement fixés.

Encadrer tue l'initiative. On ne peut pas forcer la créativité. Entreprendre est

toujours source de motivations et d'énergie. Se distinguer, s'investir, et envisager

les choses différemment est une des meilleures façons de se réaliser en en

retirant beaucoup de satisfactions. Atteindre les objectifs que l'on s'est librement

fixés est toujours très gratifiant. Et cela permet en outre de se faire une place

dans la société, d'être reconnu par le groupe. Atteindre ses objectifs, obtenir des

succès, se donner les moyens d'améliorer le quotidien. Imaginer un

environnement socio-professionnel nous permettant de subvenir sans problème

aux strictes nécessités du quotidien, mais aussi de s'offrir une certaine aisance

financière et donc plus de liberté de manœuvre.

Envisager, sans être gêné aux entournures, des satisfactions auxquelles tout le

monde rêve. S'affranchir des contraintes, et éprouver le plaisir suprême de se

sentir libéré. Élargir son espace d'action, s'ouvrir à de nouvelles perspectives.

Certains esprits prétendront que le bien-être matériel n'est pas essentiel. Et il

faudrait être stupide pour ne pas reconnaître qu'il y a bien d'autres sources de

satisfactions et d'équilibre. Mais offrez plus de moyens et donc plus de confort à

ces purs esprits et vous constaterez que peu d'entre eux auront la force de

caractère ou le détachement nécessaire pour vous dire non.

«On ne peut pas respecter quelqu'un qui nous traite comme une personne

ordinaire» Oscar Wilde



Les hypocrisies intellectualistes et politiciennes sont toujours à la pointe de la

sournoiserie, surtout quand l'objectif est de se donner le beau rôle.



Et certains à force de vouloir convaincre qu'ils sont au dessus des masses,

finissent par penser qu'ils faut mépriser ceux qui s'intéressent ouvertement au

côté trivial du bien-être quotidien. Mais ces considérations ne s'appliquent

évidemment qu'à ceux qui vivent hors réalité ou qui appliquent la formule «Faire

ce que je dis, et pas ce que je fais».

Nous avons donc tous besoin de plus de libertés et de plus de moyens.

Et les hommes politiques ne sont que des hommes comme les autres. Il ne faut

donc pas espérer d'eux l'impossible.

En conséquence, les autoriser à décider du montant des prélèvements

qu'ils vont pouvoir effectuer pour couvrir le financement de projets qu'ils

vont pouvoir librement imaginer ne peut qu'entraîner des dérives.

Un tel système ne peut que conduire à l'irresponsabilité, et ne peut pas ne

pas entraîner de gaspillages. Et pour couronner le tout, la conséquence

prévisible supplémentaire, est qu'un tel contexte en donnant l'impression

qu'il suffit d'exiger pour obtenir, finit par encourager à se servir à titre

personnel.

La seule solution est de mettre en place un processus qui va permettre de

surveiller, de contrôler et de limiter ces dérives. On ne peut donc plus laisser les

politiques libres de décider du montant des prélèvements qu'ils vont nous

imposer.

Chacun sait que forcer à agir sous la contrainte c'est conduire à ne pas

s'impliquer, c'est inciter à faire sans entrain et mal.

C'est donc obtenir des résultats approximatifs et de mauvaise qualité. Nous

savons tous que la meilleure façon d'obtenir est de provoquer chez l'autre l'envie

ou le besoin de faire ou donner. Nous avons tous en tête ces élans de

compassion, de générosité engendrés par des organisations comme les restos

du cœur, le secours populaire, ou le secours catholique, le téléthon, médecins

sans frontières, la croix rouge, ou comme toutes ces manifestations de solidarité

qui naissent spontanément à l'occasion de telle ou telle catastrophe naturelle. La

plus belle et la plus forte des énergies est toujours celle qui naît de la liberté, et

d'initiatives personnelles.



«Nos doutes sont des traîtres, et nous privent de ce que nous pourrions

souvent gagner de bon, parce que nous avons peur d'essayer.»

William Shakespeare



Les énergies libres donnent toujours plus de résultats que celles résultant de

restrictions imposées, de directives rigides qui par le cadre qu'elles imposent ne

peuvent que limiter, rétrécir et appauvrir.



La politique consiste à définir des stratégies destinées à rééquilibrer et à protéger

les intérêts des citoyens. Parmi les plus importants de ces intérêts on trouve ceux

des revenus et du pouvoir d'achat. Quand les politiques décident de stratégies de

prélèvements confiscatoires qui restreignent les possibilités de chacun ils

agissent donc à contre-courant.

Par ailleurs la plus grande partie des affaires reprochées aux politiques sont

basées sur des problèmes de dilapidation, de gaspillage de l'argent public, des

problèmes de pots de vin, de corruptions, de malversations, d'avantages en

nature, de détournements de fonds, d'enrichissement personnel, et donc sur des

problèmes de financement des élus et des systèmes politiques.

Les mécontentements des citoyens vis à vis des élus et de la politique doivent

donc se traduire en tout premier lieu par des actions visant à régulariser ces

dysfonctionnements, en concentrant leur revendications sur un contrôle et une

limitation de la fiscalité.

Quand notre mobilisation aura atteint une masse critique de participants, nous

ferons savoir aux journaux, aux radios, aux chaînes de télévision, aux politiques,

au sénat, au parlement, au conseil constitutionnel, aux services fiscaux, à la cour

des comptes, que les élus dorénavant discrédités et disqualifiés pour décider

librement du montant des prélèvements obligatoires, seront tenus de tenir

compte de l'avis de leur bailleurs de fonds, les citoyens contribuables.

Ils devront prendre en compte notre point de vue exprimé démocratiquement par

une majorité des citoyens :

- réduire le montant total des prélèvements obligatoires.

- ne plus pouvoir librement décider d'inventer en

permanence de nouvelles taxes à nous imposer.

- ne plus pouvoir librement décider de majorer les taxes,

impôts et contributions déjà existants.

- devoir dépenser l'argent public à bon escient.



«Je ne vois qu'un moyen de savoir jusqu'où on peut aller. C'est de se mettre

en route et de marcher» Henri Bergson



Nous exigerons donc dans un premier temps:

- avec l'aide de la cour des comptes pour l'aspect comptable théorique,

- avec celle des services fiscaux pour la mise en pratique,

- et avec celle de journalistes d'investigation dans le rôle de scrutateurs

pour veiller à ce que tout se passe comme prévu,

de réduire et de limiter le montant des prélèvements obligatoires.



Conscients du matraquage fiscal qu'ils nous imposent, et de la grogne

grandissante des contribuables, certains des candidats aux prochaines élections

se sont résolus à nous faire des promesses pré-électorales de réductions de

charges ou d'impôts.

Mais ces promesses pré-électorales seront-elles tenues ?

Nous savons que non. Et que de toutes façons nous n'en sentiront pas les effets

Une fois au pouvoir, il leur suffira comme d'habitude, de mettre en avant la

complexité et la multiplicité des problèmes à prendre en compte pour nous

enfumer et s'autoriser à revenir sur leurs promesses. Pour cela ils affirmeront

simplement qu'il y a bien eu dans tel ou tel domaine une réduction qu'ils

prétendront conséquente, ce qui leur permettra de semer le doute, et donc de

diviser, afin de continuer à pouvoir faire librement ce qu'ils veulent.

Enfin ils ne manqueront pas, après avoir fait remarquer qu'ils ont bien réduit les

charges dans le domaine en question, d'imaginer un impératif imprévu qui

justifiera la création d'un nouveau prélèvement de façon à largement compenser

le «cadeau fiscal» si généreusement accordé par ailleurs. Ils ont une expérience

certaine dans ces façons de faire, ce qui leur permet de toujours retomber sur

leurs pieds en reprenant d'un côté ce qu'ils ont hypocritement prétendu donner

de l'autre.

En les laissant imaginer comment gérer la distribution de ces prétendus cadeaux

virtuels on est donc certains de ne pas pouvoir en constater concrètement les

effets.

On voit donc bien que la seule façon pour bénéficier d'un allégement des

charges qui pèsent sur nous actuellement et surtout pour que nous puissions en

constater les effets réels il n'y a qu'une façon de faire: reprendre les choses en

mains.

Nous savons qu'en moyenne les retraités n'ont, au plus, que 70 % du pouvoir

achat qu'ils avaient lorsqu'ils étaient actifs.

Nous savons par ailleurs qu'une perte d'emploi entraîne environ 30 % de perte

du pouvoir d'achat.



«Si l'on est blessé par une flèche empoisonnée, le plus urgent est d'abord de

la retirer. Ce n'est pas le moment de s'interroger d'où elle vient, qui l'a tirée,

ou de quel poison il s'agit» Dalaï Lama.



Ces situations même si elles restreignent le niveau des dépenses et le mode de

vie des intéressés, même si elles contraignent à des adaptations, ne peuvent pas

être considérées comme des catastrophes insurmontables. Et les intéressés

doivent de toute façon faire avec.



Par ailleurs on peut constater que les prélèvements obligatoires représentent

55 % du PIB de notre pays alors que la moyenne dans l'OCDE est de 34 %

Si on diminuait les prélèvements obligatoires auxquels nous sommes soumis

actuellement de 30 % comme pour les chômeurs ou les retraités on placerait

simplement l'état dans la même situation qu'un certain nombre d'entre nous: la

nécessité de devoir s'adapter à une réduction de revenus.

Et par ailleurs et surtout, l'état se retrouverait dans une situation comparable à

celle de la moyenne des pays de l'OCDE.

Les conséquences sont que toutes les catégories de citoyens, tous, sans aucune

exception, fonctionnaires, employés, artisans, entrepreneurs, professions

libérales, travailleurs indépendants... Tous verront la pression fiscale à laquelle ils

étaient assujettis diminuer de 30 %, et retrouveront un pouvoir d'achat bien

supérieur à celui qu'ils ont actuellement.

Cette augmentation généralisée du pouvoir d'achat en redynamisant la circulation

des flux monétaires, relancera les investissements et incitera les acteurs

économiques à s'entourer de nouveaux collaborateurs, faisant ainsi reculer le

chômage. Enfin ce nouveau climat plus incitateur, favorisera la création de

nouvelles entreprises, poussera ceux qui s'étaient expatriés pour des raisons de

compétitivité et des raisons fiscales à revenir et encouragera les investisseurs

étrangers à reconsidérer leur frilosité vis à vis de notre pays.

Quant aux politiques ils n'auront plus qu'à faire comme les retraités, comme les

chômeurs, comme les particuliers, comme les entrepreneurs, comme les

artisans, comme les fonctionnaires, et finalement comme tout le monde, se

contenter d'un budget réduit.

Et ils devront comme tout le monde trouver les moyens de faire les meilleurs

choix dans le cadre d'une enveloppe budgétaire limitée. Comme nous devons

tous le faire.

Cependant ils ne devront pas trop se plaindre parce qu'ils disposeront néanmoins

d'un budget comparable à celui des pays voisins. Ce qui n'est pas vraiment une

catastrophe.

"Démocratie : l'oppression du peuple par le peuple pour le peuple." Oscar

Wilde, mais il aurait pu dire «Démocratie : l'oppression du peuple par les

représentants du peuple pour le peuple."



Si toutes ces réflexions vous ont interpellé, si vous vous sentez concernés, alors

il faut en élargir l'influence. Il faut en devenir les ambassadeurs.



Pour que nous puissions collectivement faire changer les choses. Vous devez

passer de la position d'acteur passif, subissant à contre cœur les effets négatifs

du système, à la position plus utile et plus valorisante de porte paroles. En

devenant acteur, en reprenant le contrôle de la situation, nous avons tous à y

gagner. D'abord de façon immédiate, et de façon tout à fait tangible. Mais

ensuite et surtout avec comme perspectives de faire évoluer la situation vers un

monde plus juste, plus équilibré, plus harmonieux et plus libre pour le futur.

Le premier objectif est de nous regrouper, pour fédérer nos énergies, et nous

organiser en force de résistance, pour montrer notre détermination. Pour

opposer notre conception à celle qui nous était imposée jusque-là, et pour tout

simplement faire entendre notre voix. Une voix qui va nous permettre de dire au

monde, de dire à l'histoire, et aux générations futures, qu'à partir de maintenant

les choses vont devoir être différentes. Parce que rien ni personne ne pourra

passer outre à cette démonstration de force légitime, paisible mais

incontournable. Personne ne pourra s'opposer à cette manifestation de véritable

démocratie. Il faut que tout le monde sente ces élans de fraternité entre nous,

cette force collective faite d'espoirs et d'aspirations à se défaire de ce joug qui

nous étouffe. Vous le savez, vous le sentez, cette résistance organisée, cette

force de libération, est quelque chose de tellement prometteur, de tellement

beau et de tellement universel que nous en sortirons tous grandis. Cette

connivence entre nous, ces mouvements vers l'autre, ces sourires esquissés

que l'on va constater chez les autres en rencontrant des inconnus dans la rue

est un quelque chose à quoi rien ne pourra résister, un quelque chose d'une

valeur inestimable, un quelque chose d'une force colossale.

Toutes ces femmes et tous ces hommes, nous humains, avons décidé de

retrouver notre dignité, nous avons collectivement décidé de nous libérer de ces

chaînes qu'on nous a imposées jusqu'ici au nom d'une organisation se

prétendant au service de l'ordre et de la justice. Cela pour remettre à leur place

ces «dirigeants» politiques qui se prennent pour nos maîtres. Ces représentants

à l'ego démesuré, qui prétendent diriger une humanité qui ne peut plus se

reconnaître dans une vision uniquement basée sur des raisons d'état, faites de

lois et d'asservissement fiscal. Nous humains déclarons vouloir être considérés

d'abord et avant tout comme des humains à part entière.



N'est inéluctable que ce que l'on accepte passivement. Par paresse, par

ignorance, par manque de caractère, ou par sentiment de lassitude ou

d'impuissance.



Et non comme des administrés, ou des fonctionnaires, des usagers des services

publics, ou des ressortissants nationaux, des expatriés, ou des électeurs par

correspondance, des concitoyens, ou des compatriotes, des justiciables, ou pire,

comme de simples contribuables.



Se déchirer au nom des nuances qui séparent les différentes idéologies,

contrôler les élans de vie de nos sociétés ne peut plus être d'actualité dans

notre civilisation de l'information et de la communication. Les politiques

obtiennent de moins en moins de résultats et veulent donc de plus en plus

s'imposer par la force. Mais ce n'est pas la bonne stratégie. Notre futur pour

être plus nuancé, plus consensuel, et nous permettre de sortir des archaïsmes

sera obligatoirement plus ouvert, plus libre et numérique. L'organisation d'un

fonctionnement sociétal figé sur des dispositifs hiérarchisés est une vision

politique traditionnelle qui est complètement dépassée. Les élus ne pourront

plus conserver le pouvoir qu'ils ont eu jusqu'à maintenant. L'évolution des

technologies et des civilisations rend leur mode de pensée totalement

anachronique. Les politiques ont souvent démontré qu'ils n'étaient ni inspirés,

ni efficaces ni fonctionnels, mais cela empire de jour en jour. Faut-il toujours

continuer à les subir tels quels dans notre cyber civilisation ?

Prenons en considération les locations hôtelières traditionnelles et le système

AirBnb, les taxis traditionnels et le système Uber, les compagnies aériennes

traditionnelles et celles répondant à l'appellation Low Cost, les banques

traditionnelles et celles en ligne, le commerce en magasin et le commerce en

ligne, et nous devons nous rendre à l'évidence le monde évolue vers des

modèles économiques alternatifs, plus diversifiés, moins centralisés, au

fonctionnement plus horizontal, utilisant des maillages en réseaux, moins

hiérarchisés. Les parents ne peuvent pas continuer à couver et à contrôler

leurs enfants une fois que ces derniers sont sortis de l'enfance. Il est considéré

comme tout à fait normal qu'ils apprennent à voler de leurs propres ailes et

qu'ils prennent leurs décisions en toute autonomie, hors du contrôle et des

conseils des parents. Tout le monde connaît cet adage africain qui dit qu'il vaut

mieux apprendre à pêcher à quelqu'un plutôt que de continuer à devoir lui

donner du poisson. Nous avons tous en mémoire ces mouvements féministes

qui visaient à libérer la femme du joug machiste et patriarcal. Nous ne pouvons

pas ne pas reconnaître que l'évolution des mœurs, et de la morale, ont fait

éclater les contraintes qui étaient associées au fonctionnement traditionnel de

la cellule familiale. Autorité, liberté, indépendance et autonomie, sont des

termes et des concepts qui n'ont plus aujourd'hui les mêmes valeurs qu'hier.



«Vivre est la chose la plus rare au monde.La plupart des gens ne font

qu'exister» Oscar Wilde



Dans pareil contexte le fonctionnement politique des sociétés ne peut pas

rester figé sur des principes qui datent du moyen âge. Les contraintes de tous

ordres lorsqu'elles sont simplement basées sur des principes décharnés ne

sont plus acceptées.



Comment s'étonner ensuite du fait que l'autorité politique ne soit plus reconnue ?

On ne peut plus faire confiance à des partis politiques englués dans leur

idéologie. Les systèmes politiques dits autoritaires ont toujours fini par être

contestés. Mais aujourd'hui tous les systèmes politiques traditionnels sont

considérés comme autoritaires, même ceux qui hypocritement se présentent

comme démocratiques. Et cet autoritarisme, comme tous les fascismes, comme

toutes les dictatures ne peuvent durer qu'un temps. Le système de démocratie

parlementaire est donc voué à disparaître car beaucoup trop autoritaire pour nos

cyber civilisations dans lesquelles la circulation des idées et les initiatives

personnelles ne souffrent plus les limites et restrictions d'un autre temps.

Mais il est évident que cette perspective ne pourra pas être considérée comme à

priori recevable par ceux qui sont en place.

Avec l'habitude, et le régime d'asservissement des esprits auxquels nous avons

toujours été soumis, la remise en cause de l'autorité de nos «dirigeants» leur

apparaîtra comme totalement inenvisageable. Certaines des victimes du

système pourraient également être réticentes à envisager un changement aussi

radical par défaitisme ou par inquiétude vis à vis des conséquences qui en

résulteront et qu'elles ne parviennent même pas à envisager.

Du côté du gouvernement les premières réactions qui viendront à l'esprit ne

peuvent qu'être simplistes, et totalement primaires. Dans un véritable régime

totalitaire on envisagerait même d'utiliser immédiatement un arsenal uniquement

composé de différentes formes de répression. Jugements, saisies, huissiers,

amendes, interventions de forces policières ou de forces armées,

emprisonnements. Mais à priori, et jusqu'à preuve du contraire nous ne

sommes pas vraiment ni dans une république bananière, ni dans une dictature.

Au moins sur le principe.

Et d'autre part comme dans tout conflit, la façon dont l'affrontement pourra

évoluer dépendra du rapport en nombre des forces en présence, de la

détermination de chacune des parties, et des méthodes et moyens utilisés pour

imposer son point de vue.

Pour ce qui est de l'importance des forces en présence, les élus d'une

démocratie parlementaire sont par définition très largement minoritaires par

rapport à la population au service de laquelle ils sont censés être subordonnés.

«La vie c'est comme une bicyclette il faut avancer pour ne pas perdre

l'équilibre.» Albert Einstein



Et même s'ils disposent d'un arsenal législatif destiné à encadrer toute tentative

de remise en cause du système, assorti de moyens de coercition tels que

huissiers, juges, forces de police ou armée, ils devront y regarder à deux fois

avant d'utiliser inconsidérément ces moyens de pression ou d'asservissement.

Ils n'oseront pas dès le départ adopter ouvertement des méthodes aussi

franchement totalitaires surtout si on a pris soin au préalable de dénoncer ces

systèmes comme on vient de le faire pour mettre en évidence que sous leurs

prétentions de démocraties civilisées, leur philosophie de fonctionnement de

base n'a rien à envier aux méthodes des bandes, ou clans maffieux de bas

étage, et de droit commun.

Néanmoins il est clair que dans un premier temps policiers, armée, juges,

huissiers, et agents de recouvrement du trésor risquent de recevoir quelques

ordres. Devront-ils obéir à ces ordres d'un état psychorigide aux méthodes

d'encadrement et d'intimidation à connotation maffieuse ?

On l'a déjà dit les citoyens sont par définition les employeurs de leurs

représentants élus à la tête de l'état.

Mais les citoyens sont également et de fait les employeurs de tous les agents et

fonctionnaires qui travaillent au service de la collectivité. Ces agents sont donc

en réalité employés par leurs compatriotes et non par cette minorité de

représentants prétendant imposer ses décisions.

Par ailleurs tous les agents, fonctionnaires, juges, forces de l'ordre, forces

armées avant d'être étiquetés en fonctions de leur activité professionnelle au

service de la nation, sont d'abord et avant tout des êtres humains et des citoyens

comme les autres, et ils sont au service de ceux qui assurent collectivement leur

rémunération, c'est-à-dire la collectivité de leurs compatriotes.

Et quand cette minorité assoiffée de pouvoir, et d'autoritarisme motivée par la

seule préservation de leurs prérogatives et avantages de toutes sortes

demandera à ses agents de se comporter en tortionnaires, en délateurs, en bras

armés pour réprimer les aspirations légitimes et les revendications

démocratiques des citoyens, nous savons qu'ils sauront faire la part des choses.



Tout système ne peut prospérer que tant qu'il reste acceptable. Et surtout

tant qu'il est accepté.



On se souvient de cet homme seul devant un char, qui par sa simple présence

sur sa route à réussi à l'arrêter. Non pas parce que le char ne pouvait plus

avancer physiquement mais parce que le pilote du char à qui on avait donné

l'ordre de passer en force pour ouvrir la route, n'a pu se résoudre à utiliser la

force contre cet homme démuni mais courageux.



Nous sommes donc persuadés que ces citoyens au service de la collectivité

auront le bon sens nécessaire pour faire la différence entre leur vrais

employeurs, leurs compatriotes, et les élus qui se considèrent comme des chefs

suprêmes, sans en avoir vraiment les capacités.

La meilleure preuve de cette incapacité à être des chefs, est d'ailleurs illustrée

par leur incapacité à gérer de façon responsable et en bon père de famille, ou en

bon chef d'entreprise, un budget collectif ne leur appartenant pas. En effet au

lieu de gérer les affaires collectives en fonction des moyens disponibles, comme

tout le monde, ils s'autorisent en permanence des décisions irresponsables et

capricieuses qui conduisent à une dilapidation des richesses produites par la

collectivité et les conduit à avoir recours à des endettements. Mais comble de

l'irresponsabilité, une fois les gaspillages et malversations engagés ils trouvent

normal et légitime d'inventer à tour de bras de nouveaux prélèvements

obligatoires afin de tenter de combler les nouveaux gouffres financiers vers

lesquels ils nous entraînent tout au long de chacune des années budgétaires.

Les erreurs d'appréciations qu'ils font régulièrement, les bilans catastrophiques

dont ils sont responsables, les scandales politico-financiers dans lesquels ils

trempent régulièrement, les affaires de pots de vins dont ils sont bénéficiaires,

les affaires de corruption dont ils se rendent coupables, les mensonges qu'ils

mettent effrontément en avant lors des campagnes et promesses préélectorales, les comportements révoltants qu'ils ont vis à vis de leurs opposants,

sont autant d'indices qui les rendent indignes de confiance. Et on pourrait bien

sûr continuer à relever de nombreux autres dérapages ou anomalies. Alors

pourquoi nos compatriotes des forces de police, les juges citoyens, ou les

agents du trésor à qui nous confions notre argent leur obéiraient-ils

aveuglément ?



Aucune vision de l'homme ne sera jamais éternelle, et donc il n'est aucune

décision de l'homme qui ne puisse être remise en cause par une autre

décision de l'homme.



Nous ne nous trouvons pas dans un pays en voie de développement. Notre

niveau de civilisation fait que les agents chargés de faire respecter l'autorité

d'état ont chez nous un niveau d'éducation, un niveau de conscience, une

finesse d'appréciation, un degré d'évolution et une intelligence qui les rend tout à

fait capables de comprendre une analyse argumentée, et de faire la part des

choses. Et nous savons que nous pouvons compter sur des réactions nuancées

face au problème auquel ils seront confrontés quand ils auront à choisir soit

d'obéir aveuglément à une minorité se prétendant investie d'une autorité illimitée,

et à laquelle nous devons tous nous soumettre aveuglément, soit de prendre le

temps de réfléchir avec nous au projet de réorganisation du fonctionnement de

notre société pour qu'ensemble nous fassions faire un pas supplémentaire à

notre civilisation.



Pour résumer nous sommes largement majoritaires, et notre détermination

exacerbée par ce ras le bol généralisé décuple nos forces.

Enfin il n'y a rien de plus convaincant que d'asséner des vérités

irréfutables.

Si chacun des lecteurs s'impliquait dans la propagation de cette information, si

chacun arrivait à convaincre suffisamment de ses connaissances, si nous

pouvions multiplier de façon suffisamment significative le nombre de nœuds de

ce réseau, si notre lobby devenait suffisamment fort pour devenir un interlocuteur

incontournable, nous n'aurions plus qu'à trouver les candidats politiques qui

pourraient s'engager dans ce type de démarche, pour les assurer de notre

soutien en tant qu'électeurs.

Tout en les assurant que nous devrons ensuite créer un comité de surveillance et

de contrôle, qui nous garantira que tout se passera comme nous l'avions prévu.

Nous ne pourrons y arriver que si nous agissons tous ensemble. Nous devrons

être très nombreux.

Pour leur opposer une force d'opposition telle qu'ils ne pourront faire autrement

que de prendre conscience qu'une époque est terminée, et qu'une autre

commence.

Nous devrons montrer notre détermination à tous ceux qui penseraient pouvoir

continuer à nous asservir, afin qu'ils sachent que dorénavant ils ne pourront plus

rien faire comme avant. C'est en réunissant nos forces et en leur opposant un

front uni que nous leur montrerons que sommes résolus à résister. C'est en leur

opposant notre point de vue et en affirmant que nous le considérons comme le

seul envisageable que nous arriverons à leur faire comprendre que l'autorité a

changé de camp. Nous devons les convaincre qu'il n'y aura rien qu'ils puissent

faire pour éviter ces changements.

Et pour cela il faut obligatoirement que chacun d'entre nous devienne l'un des

artisans de cette résistance. Que chacun d'entre nous recrute un maximum de

participants dans son entourage, en se faisant l'interprète de ce message autour

de lui, et en demandant à chacun de se joindre à ce lobby de résistance.

Et pour qu'on puisse mettre en avant des chiffres, il faudra simplement que

chacun se procure, comme vous l'avez fait, ce manifeste que vous êtes en train

de lire. Et que tout le monde signe le manifeste «RESURGENCES» le plus

rapidement et le plus largement possible. C'est la compilation de ces signatures

qui prouvera que nous sommes nombreux.



Très nombreux à vouloir influer sur le cours des événements.

Extrêmement nombreux à mettre toute notre énergie au service de notre cause

commune. Pour faire prendre conscience à tous qu'il va falloir compter avec une

nouvelle force d'opposition. Une force citoyenne, sans aucune idéologie. Une

force réellement démocratique se donnant pour seul objectif de préserver nos

intérêts les plus élémentaires.

Et devant autant d'énergie, devant une telle force d'inertie, devant une telle

volonté, personne n'osera envisager de passer outre, comme si c'était quelque

chose d'anodin, de sans importance, que l'on peut ignorer, en tergiversant ou en

essayant de détourner notre attention.

Et pour arriver à un tel résultat il faut que nous soyons le plus convaincants

possible. Que nous arrivions à donner l'impression qu'un véritable tsunami se

profile à l'horizon. Nous devons parvenir à faire penser qu'il s'agit d'une véritable

secousse sismique contre laquelle rien ni personne ne pourra rien.

Pour cela il faut que la montée en puissance se fasse le plus rapidement

possible. Ce sont la vitesse de progression et les colossales quantités d'énergie

engrangées en très peu de temps qui donneront à notre démarche cette

dimension de changement inéluctable. Il faut qu'on arrive à faire prendre

conscience que le nombre de ceux qui n'ont pas osé s'impliquer, le nombre de

ceux qui n'ont pas osé croire à un tel phénomène, ou de ceux qui pourraient

avoir eu la tentation de vouloir s'y opposer, ne sont que quantité négligeable. Il

faut que nous puissions démontrer, que nous sommes très, très nombreux, et

très déterminés.

Quand nous aurons fait nos comptes et que nous saurons sur quelles forces de

résistance nous pouvons compter nous envisagerons ensemble une action

collective, brève, pacifique, et néanmoins efficace.

Parce que nous n'aurons pas besoin d'organiser une marche encadrée par des

forces de l'ordre, nous n'aurons pas besoin de faire bloquer la circulation.

Avec les technologies de notre époque et un peu d'imagination nous aurons très

peu d'énergie à mettre en œuvre et peu de temps à y consacrer pour devenir

crédibles.



«Le plus lourd c'est d'exister sans vivre» Victor Hugo



Chacun d'entre vous est très important comme participant

et comme courroie de transmission pour élargir notre réseau.



Bref aperçu du contenu du

pamphlet RESURGENCES

Pour les détails et méthodes envisagées, lire la totalité du manifeste.

La démocratie parlementaire, n'est qu'un fascisme oligarchique entretenu grâce

à la dictature d'un monopole administratif. Le pouvoir exorbitant de la démocratie

parlementaire ne peut prospérer qu'en basant son autoritarisme sur les

lourdeurs, les lenteurs, et les rigidités d'une organisation bureaucratique

omniprésente, présentée comme totalement incontournable.

Ce système est prévu pour tout encadrer et surtout pour tout contrôler afin de

limiter et empêcher toute dérobade. Cette «autorité» tentaculaire, envahissante,

impersonnelle et impitoyable au service des élus politiques leur permet d'élargir

sans cesse leur emprise en utilisant «légalement» l'intimidation, et le chantage.

Pour cela il leur suffit d'inventer tous les jours de nouvelles règles qu'ils

peuvent surimposer progressivement à celles qui existent déjà en les

qualifiant de LOIS. Et pour que personne ne puisse envisager de s'y

opposer, de les contester ou d'en demander la modification ils ont imaginé

un principe suprême qui empêchera toute velléité de résistance. Il suffira

pour interdire ces tentatives de les qualifier d'anti-constitutionnelles.

Pour se doter des importants moyens nécessaires à la mise en application

de ces «contraintes politiques», et surtout pour pouvoir imposer, de façon

inconditionnelle ce système, il ont mis en place un régime de totalitarisme

fiscal, fonctionnant sur le modèle d'un monopole et ne souffrant lui aussi

aucune contestation. Système qu'ils élargissent et renforcent tous les

jours en imaginant sans répit de nouvelles taxes, contributions et

prélèvements obligatoires.

Enfin et pour empêcher toute tentative de fuite, de contournement ou

d'évitement, les monopoles législatifs et fiscaux d'état ont passé entre eux des

accords de collaboration et de réciprocité, en se réunissant en cartels

planétaires, pour traquer les moindres tentatives d'échapper à l'emprise de leurs

SYSTÈMES.

Lourdeur et rigidité des réglementations et contrôles administratifs,

Formalisme aveugle, impersonnel et intransigeant de la bureaucratie.



Monopole d'un pouvoir oligarchique, de type pyramidal, hypocritement

présenté comme démocratique par ses représentants élus qui, à l'origine et

au centre de cette organisation, sont les principaux bénéficiaires de ce

parasitisme institutionnel.

Tout cela aurait de quoi décourager n'importe qui, et semble absolument

incontournable.

Tout est prévu pour asservir, et faire penser qu'on n'a pas d'autre

alternative que celle de se soumettre.

On veut nous faire penser, comme dans le mythe de la caverne de Platon, que le

contexte actuel est le seul possible, qu'il ne peut pas y en avoir d'autre.

Mais tout le monde connaît le grain de sable qui peut bloquer un important

système dans lequel tout a été prévu, et tout a été fait pour qu'aucune

influence extérieure ne puisse le contraindre à l'arrêt.

Et tout le monde connaît la force d'influence et de déstabilisation d'un

microscopique virus.

Rien n'est vraiment et totalement inéluctable. Rien n'est éternel ou

immuable. Tout ce qui est fait par des hommes peut être défait ou modifié

par d'autres hommes. Tout évolue en permanence.

Aujourd'hui est très différent d'hier, et demain le sera encore plus.

Nous n'avons donc aucune raison de nous résigner.

Nous pouvons aspirer à autre chose. Et pour cela nous devons regarder cette

situation telle qu'elle est réellement et non telle qu'on veut nous la présenter.

Ces minorités qui nous imposent leur volonté ne sont que des minorités. Et

nous sommes très largement majoritaires. Toute cette organisation ne peut

fonctionner que si, considérée comme acceptable, elle est acceptée.

Mais à partir du moment où un mouvement de contestation, de dissidence

ou de résistance se met en place, l'histoire nous montre que les dictatures,

les totalitarismes, les bolchevismes, les fascismes, les systèmes maffieux,

ou les cartels s'imposant par la terreur et par la violence, n'ont jamais pu

durer éternellement.



Seules de fortes convictions et une solide détermination vont décider de

quel côté la balance va pencher.

S'ils ont réussi en étant minoritaires, en étant aussi hypocrites, et avec

des arguments aussi spécieux à nous faire penser qu'on devait se plier à

leurs exigences alors, nous, leurs bailleurs de fonds, nous, leurs

employeurs, nous, qui sommes très nettement supérieurs en nombre,

pouvons faire la même chose en sens inverse.



Annexe :

Parodie du pari de Pascal,

pour l'adapter à nos objectifs.



Le pari de Pascal est un argument philosophique mis au point par

Blaise Pascal, philosophe, mathématicien

et physicien français du XVII siècle



Objectifs : Maîtrise des dépenses publiques,

et réduction de la pression fiscale

Mise en place de Comités citoyens de surveillance

ainsi que de comités citoyens d'interventions :

- avec l'aide de la cour des comptes pour l'aspect comptable théorique,

- avec celle des services fiscaux pour la mise en pratique

- et avec celle de journalistes d'investigation dans le rôle de scrutateurs

pour veiller à ce que tout se passe comme prévu,

- réduire le montant des prélèvements obligatoires pour se

redescendre vers la moyenne des pays de l'OCDE

- ne plus les autoriser à librement décider d'inventer en

permanence de nouvelles taxes à nous imposer.

- ne plus leur permettre de décider de majorer les taxes, impôts et

contributions déjà existants

- contrôler des dépenses de l'état de façon à ce que l'utilisation de

l'argent public soit faite à bon escient.

Pour une résistance organisée, pour agir

et alléger le joug Politico-Fiscal,

Pour reprendre notre libre arbitre,

et retrouver une partie de notre liberté.

Lire, signer et faire signer le manifeste RESURGENCES



Signature : https://www.change.org/p/gouvernementr%C3%A9ductions-d%C3%A9pense-publique-et-fiscalit%C3%A9



Soit vous croyez, soit vous ne croyez pas au succès de cette mobilisation.

Si vous y croyez et que vous jouez votre rôle de propagateur vous n'êtes

cependant pas sûr que le seuil critique sera atteint.

Vous n'êtes donc pas sûr que l'opération sera un succès. Mais en y participant

vous augmentez les chances de succès de l'opération. Et en cas de réussite

vous serez très content.

Si vous pensez qu'il y a peu de chances pour que cela réussisse vous allez ne

pas être motivé pour vous impliquer.

Cependant si l'opération réussissait malgré tout, vous n'en seriez pas mécontent.

Ce qui veut dire que dans tous les cas vous serez content si cela réussit.

Donc que vous y croyiez ou pas, en cas de réussite vous en tirerez une

satisfaction.

Alors autant vous impliquer et faire en sorte que cette démarche devienne un

véritable tsunami d'énergies positives. De façon à augmenter les chances de

réussite et donc de satisfaction de chacun et donc de tout le monde.

Pour résumer, si vous gagnez vous faites un réel bénéfice et si vous perdez vous

n'avez rien perdu puisque tout continuera simplement et malheursement comme

avant.
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